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 n°169 399 du 9 juin 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 juillet 2015, par X, qui déclare être de nationalité monténégrine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 2 juin 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 9 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me DE GHELLINCK loco Me G. GOUBAU, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante a introduit, le 4 décembre 2014, une demande de carte de séjour de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en sa qualité d’ascendant auteur d’un enfant mineur 

d’âge européen.  

 

1.2. Le 2 juin 2015, cette demande a fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, décisions qui ont été notifiées au requérant le 4 juin 2015. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 

« est refusée au motif que : 
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 pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

ou d'autre membre de la famille d'un citoyen de l'Union ; 

 

Dans le cadre de la demande de droit au séjour introduite le 04.12.2014 en qualité d'ascendant — 

auteur d'un enfant mineur d'âge européen, [R.D.] (NN [XX]), de nationalité croate, Monsieur [R.] a 

produit la preuve de son identité (carte d'identité nationale), la preuve de filiation (acte de naissance 

plurilingue) et la preuve qu'il dispose d'une assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en 

Belgique pour lui et son fils. 

Considérant que [R.D.] a obtenu le séjour en qualité de titulaire de ressources suffisantes (article 40, §4, 

alinéa Zef, 2° de la Loi du 15.12.1980), Monsieur [R.I.] devait démontrer que son fils est à sa charge et 

qu'il en a la garde. 

Afin de prouver que son fils est à sa charge, l'intéressé produit un contrat de travail pour une durée 

déterminée du 26.05.2014 au 26.05.2015 ainsi que des fiches de paie. Après consulation (sic) de la 

base de données de la Sécurité Sociale (dolsis), il apparait que Monsieur [R.] n'a plus de contrat de 

travail depuis le 27.05.2015. L'intéressé ne prouve donc pas qu'il a, actuellement, la capacité financière 

de prendre son fils à charge sans devenir lui-même une charge pour les pouvoirs publics. 

 

De plus, Monsieur [R.] devait apporter la preuve qu'il avait la garde de son fils. Les seuls documents 

produits sont un rapport du Centre des Affaires Sociales de la commune de [R.] (le père et l'enfant 

résidaient dans leur commune avant de partir pour l'Europe Occidentale) et une requête adressée au 

Tribunal des Familles afin d'obtenir la garde de son fils. Cette requête est toujours pendante. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40 bis de la loi du 15.12,1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. 

 

 Dès lors, en exécution de l'article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu'il n'est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, : la 

demande de séjour introduite le 04.12.2014 en qualité d'ascendant — auteur d'un enfant mineur 

européen lui a été refusée ce jour. 

Il est loisible à [R.D.] d'accompagner son père.» 

 

2. Recevabilité du recours 

 

Lors de l’audience du 9 novembre 2015, la partie requérante expose qu’elle a introduit une nouvelle 

demande de séjour de plus de trois mois en qualité d’ascendant d’un enfant mineur européen et qu’elle 

s’est vu délivrer, dans ce cadre, une attestation d’immatriculation. 

 

Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que l’actualité 

de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également que 

« l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du 

grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 

2002, p. 653, n°376), 

 

En l’espèce, interrogé sur son intérêt au recours compte-tenu de l’introduction d’une 2
ème

 demande de 

séjour de plus de trois mois en qualité d’ascendant d’un enfant mineur européen et de la délivrance 

consécutive d’une attestation d’immatriculation durant l’examen de cette nouvelle demande, le conseil 

de la partie requérante déclare que son recours est devenu sans objet. 

 

Force est dès lors de constater que la partie requérante est en défaut de démontrer la persistance, dans 

son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation de la première décision entreprise 

et, partant, de justifier de l’actualité de son intérêt au présent recours. Il en va d’autant plus ainsi qu’il 

apparait que cette seconde demande de séjour s’est finalement clôturée, le 11 janvier 2016, en faveur 
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du requérant qui s’est vue délivrer une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen européen 

(carte F), valable jusqu’au 22 décembre 2020. 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, qui constitue la seconde décision attaquée, il suffit de 

constater que celui-ci est manifestement incompatible avec le droit de séjour que la partie défenderesse 

a reconnu à la partie requérante en lui délivrant, d’abord une attestation d’immatriculation et ensuite une 

carte F en sorte telle que ce second acte attaqué a implicitement mais certainement été retiré. Le 

recours est, à cet égard, devenu sans objet. 

 

Il s’ensuit que le présent recours est irrecevable. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille seize par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme A. P. PALERMO, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. ADAM 

 

 


